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R A P PO R T  D U  C O M MI SS AI R E  A UX  CO MP T ES 

S U R  L ES  C O MP T ES  A N N U E LS 
 
 

A . D . N  A C T I O N  D O C U M E N TA I R E  N U M E R I Q U E  
 

E X E R C I C E  C L O S  L E  3 1  M A R S  2 0 2 1  
 
 
 
 
 
A l’associée unique de la société A.D.N Action Documentaire Numérique, 

 
 
OPINION 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société A.D.N Action Documentaire Numérique relatifs 
à l’exercice clos le 31 mars 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 

FONDEMENT DE L’OPINION 

 

Référentiel d’audit 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 
 

Indépendance 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 
le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, 
sur la période du 1er avril 2020 à la date d’émission de notre rapport. 
 
 

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 
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C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 
823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon 
notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables 
appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la 
présentation d’ensemble des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 

VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES 

 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l’associée unique. 
 
En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de 
paiement, prévues à l’article D.441-6 du code de commerce, pris en application de l’article L.441-
6-1 dudit code, ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. 
 
 

RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
 
 

RESPONSABILITÉS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES 
COMPTES ANNUELS 

 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. 
 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un 
audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter 
d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre 
à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 
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Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 
 
• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 
• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 
• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 
• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 
 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 
 
 
LILLE, le 21 septembre 2021 
 
SARL CABINET FORTIN 
Commissaire aux Comptes 

 
 
 
 
Valérie BLEUZÉ 
Associée 
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R A P PO R T  SP EC I A L  
D U  CO M MI SS AI R E  AU X  CO MP T ES 

S U R  L ES  C O NV E N TI O N S  REG L E ME N T EE S 
 
 

A . D . N  A C T I O N  D O C U M E N TA I R E  N U M E R I Q U E  
 

E X E R C I C E  C L O S  L E  3 1  M A R S  2 0 2 1  
 
 
 
 
 
 
 
A l’associée unique de la société A.D.N Action Documentaire Numérique, 

 
En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre 

rapport sur les conventions réglementées.  

 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 

les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou 

que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur 

leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’existence d’autres conventions. Il vous appartient 

d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la 

doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 

cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont 

été données avec les documents de base dont elles sont issues. 

 

 

 CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
 

En application de l’article 17 des statuts, nous avons été avisés des conventions suivantes visées 

à l’article L.227-10 du code de commerce qui sont intervenues au cours de l’exercice écoulé.  

 

1 – Convention de prestations de services avec la société ABIS ARTS GRAPHIQUES 
 

Personne concernée : 

Monsieur Jean-Charles THÉRON, Président de la société ABIS ARTS GRAPHIQUES, et 

représentant de la société ALDICA FINANCES, société présidente-associée de votre société 

jusqu’au 02 juin 2021. 
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Nature et objet : 

La société ABIS ARTS GRAPHIQUES donne en sous-location, à votre société, un véhicule de 

tourisme électrique de marque BMW 13, avec effet au 11 juin 2018, et pour une durée jusqu’au 

31 mars 2019, renouvelable par tacite reconduction. 

 

Cette convention annuelle, conclue le 17 mai 2018, a été renouvelée depuis cette date par tacite 

reconduction, et notamment au titre de l’exercice clos au 31 mars 2021. 

 
Modalités : 

La location, comptabilisée en charges par votre société, au cours de l’exercice clos au 31 mars 

2021, s’est élevé à 8 135 € HT. 

 

2 – Convention de prestations de services avec la société ABIS ARTS GRAPHIQUES 
 

Personne concernée : 

Monsieur Jean-Charles THÉRON, Président de la société ABIS ARTS GRAPHIQUES, et 

représentant de la société ALDICA FINANCES, société présidente-associée de votre société 

jusqu’au 02 juin 2021. 

 

Nature et objet : 

Votre société a conclu, le 19 mars 2013, modifiés par des avenants au 10 avril 2014, puis au 11 

avril 2016 avec la société ABIS ARTS GRAPHIQUES, une convention de prestations de services.  

 

Cette convention a pour objet la fourniture, par la société ABIS ARTS GRAPHIQUES, de 

prestations de service consistant à administrer et à gérer l’ensemble des moyens généraux, au 

profit de votre société. 

 

Cette convention a été renouvelée depuis cette date par tacite reconduction, par période 

successive d’un an et notamment au titre de l’exercice clos au 31 mars 2021. 

 
Modalités : 

Au titre de l’exercice clos au 31 mars 2021, aucune prestation n’a été facturée à votre société par 

la société ABIS ARTS GRAPHIQUES.  

 

3 – Convention de trésorerie avec la société ALDICA FINANCES 
 

Personnes concernées : 

Société ALDICA FINANCES, Présidente et associée contrôlant votre société jusqu’au 02 juin 

2021 ; 

Monsieur Jean-Charles THÉRON, Président-associé de la société ALDICA FINANCES, 

représentant de votre société jusqu’au 02 juin 2021. 
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Nature et objet : 

Votre société, la société ALDICA FINANCES et ses filiales (AD NETWORK et ARGOS AG) ont 

conclu une convention de trésorerie, signée le 28 novembre 2018, au titre duquel les sociétés se 

sont engagées à mettre à la disposition de l’une ou l’autre des fonds en fonction des disponibilités 

financières dont disposera la société prêteuse. 

 

Cette convention a été renouvelée depuis cette date par tacite reconduction, par période 

successive d’un an et notamment au titre de l’exercice clos au 31 mars 2021. 

 
Les sommes prêtées feront l’objet d’un remboursement sur demande écrite de la société prêteuse 

dans un délai de 15 jours à compter de la date de réception de cette demande écrite. 

 
Les sommes mises à disposition seront rémunérées sur la base du taux maximum fiscalement 

déductible.  

 

Modalités : 

L’en-cours financier, porté au passif du bilan de la société, s’est élevé au 31 mars 2021 à 90 000 

€. Ce compte courant a été rémunéré au taux de 1,18%, et les intérêts, portés en charges, se 

sont élevés à 188,80 €. 

 

 

4 - Convention de prestations de services avec la société ALDICA FINANCES 
 

Personnes concernées : 

Société ALDICA FINANCES, Présidente et associée contrôlant votre société jusqu’au 02 juin 

2021 ; 

Monsieur Jean-Charles THÉRON, Président-associé de la société ALDICA FINANCES, 

représentant de votre société jusqu’au 02 juin 2021. 

 

Nature et objet : 

Une convention signée au 27 février 2020, visant à régulariser de façon écrite la convention orale 

existante au 1er octobre 2018, relative à des prestations de services dans les domaines suivants : 

direction, management et administration générale, comptabilité, gestion, finances et secrétariat, 

ressources humaines, moyens généraux, a été conclue par la société ALDICA FINANCES, avec 

ses sociétés filiales, comprenant votre société, la société AD NETWORK et la société ARGOS 

AG, pour une durée indéterminée, résiliable en lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception aux co-contractants, à condition de respecter un préavis de  trois mois.  

 

Dans le cas où la société ALDICA FINANCES ne détiendrait plus aucune participation de l’une 

de ses sociétés filiales (ADN – AD NETWORK – ARGOS AG), la présente convention sera 

automatiquement résiliée, sans donner lieu d’indemnité de part et d’autre. 
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La Société ALDICA FINANCES percevra une rémunération calculée sur la base des frais 

engagés par votre société pour l’exécution desdites prestations comprenant des coûts directs 

(notamment le coût du personnel affecté à la réalisation de ces missions, le salaire ainsi que les 

charges sociales inclus) et des coûts indirects (notamment les frais de déplacement, de séjour et 

d’hébergement du personnel) supportés par la société ALDICA FINANCES. Cette rémunération 

sera majorée d’une marge commerciale de dix pourcent (10%) et répartie entre les sociétés 

filiales (ADN – AD NETWORK – ARGOS AG) au prorata de leur chiffre d’affaires. 

 

Ce contrat a été conclu intuitu personae. 

 

Modalités : 

Au titre de l’exercice clos au 31 mars 2021, la charge s’élève à 220 159 €.  

 

 
 
 
LILLE, le 21 septembre 2021 
 
SARL CABINET FORTIN 
Commissaire aux Comptes 

 
 
 
 
Valérie BLEUZÉ 
Associée 


